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DELIERATION

BUREAU ELECTRONIQUE FNE MIDI-PYRENEES

DU 19/04/2013

Présents : José Cambou, Thierry de Noblens, Sabine Martin, Renaud de Bellefon, Frédéric Manon.
Excusés : Sylvain Doublet, Rémy Martin.

1. Dossier : autorisations temporaires de prélèvements d’eau – 31 et 32
1.1 Rappel des faits :

Nous avons pris connaissance des dossiers de demandes d’autorisations de prélèvements d’eau pour l’irrigation 2013, dans les départements du Gers et de la Haute-Garonne, fin 2012.
Ces prélèvements sont autorisés pour 6 mois, renouvellables une fois par arrêté.

Ces procédures dérogatoires devaient être interdites depuis 2010 compte tenu du déficit structurel en eau que connaît le bassin Adour-Garonne.

Deux décrets de prorogation furent signés les deux dernières années pour prolonger ces possibilités. 

Pour 2014, c’est les organismes uniques de gestion qui regrouperont ces demandes et feront l’objet d’autorisation.
Nous avons constaté que ces demandes étaient inexistantes pour le département de la Haute-Garonne. En effet, les arrêtés de l’année précédente ont été reconduits à l’identique sans dossier déposé par les pétitionnaires (CACG, chambre d’agriculture, etc).

Pour le Gers, les documents étaient quasiment vide.

Or, ces demandes, bien que dérogatoire au droit commun des autorisations dites « loi sur l’eau », doivent démontrer qu’elles n’ont pas « d’effets importants et durables sur les eaux ou le milieux aquatiques » conformément à l’article R. 214-23 du code de l’environnement.
Tel n’est pas le cas ici. 
En outre, en plus de pas avoir analyser les effets des prélèvements, les pétitionnaires, n’ont pas analyser les effets sur les sites natura 2000 (SIC) concernés.

Pour toutes ces raisons, nous avons déposés un recours gracieux contre les différents arrêtés (7) du Gers (avec les Amis de la Terre 32) et un recours hierarichique auprès de la ministre de l’écologie, pour les arrêtés de la Haute-Garonne (6).

En réponse, la préfecture du Gers nous a répondu qu’aucun impacts n’existaient sur le milieu aquatique et les sites Natura 2000.

La ministre de l’écologie n’a pas répondu.

Toutefois, la préfecture de la Haute-Garonne nous a envoyé les dossiers de demandes pour les nouveaux arrêtés qui devraient pris d’ici quelques jours.
Dans ces dossiers, on constate que des faux ont été produits puisque des dossiers datants de décembre 2012 ont été glissés.

Pour le Gers, un observateur de terrain nous a indiqué que la préfecture avait fait des demandes de falsification aux pétitionnaires.

Dès lors, la stratégie proposée est la suivante :

1. Introduire dès lundi, un recours contentieux contre l’arrêté autorisant les prélèvements temporaires d’eau regroupés par la CACG pour le Gers et par la chambre d’agriculture pour la Haute-Garonne.

Effectivement, pour être recevable, nous devons déposer le recours avant la prise des nouveaux arrêtés.

2. Publier un communiqué de presse pour mettre en lumière les pratiques régionales en matière de gestion quantitative.
3. Ecrire aux deux préfectures pour expliquer notre démarche et les avertir de notre extrême vigilance pour les années à venir.

Le coût de cette procédure s’élève à 70 euros, équivalent aux deux timbres fiscaux nécessaire aux dépôts des deux requêtes.
Les amis de la Terre groupe du Gers co-signera le recours pour l’autorisation gersoise.

1.2 Délibération  : 

Les Membres du Bureau actent le dépôt d’un recours pour excès de pouvoir à l’encontre de deux arrêtés relatifs aux autorisations temporaiores de prélèvements d’eau pour la campagne d’irrigation 2013 regroupées par la CACG dans le département du Gers et par la chambre d’agriculture dans le département de la Haute-Garonne ;
Les Membres du Bureau mandatent et donnent pouvoir à Rémy MARTIN et Hervé HOURCADE, conjointement ou séparément, dans cette affaire et pour les éventuelles suites à lui donner si les intérêts de la fédération étaient méconnus.
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